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Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable 
  

Procès-verbal 
 

de l’audition sur « des lignes directrices européennes viables pour 
combattre le dumping social et renforcer les mécanismes de négociation 
collective », tenue à Helsinki le vendredi 16 mai 2025 
 
 
Mme Saskia Kluit, Présidente de la commission, ouvre la réunion et accueille les experts : 
 

- Mme Natalia Ollus, Directrice, Institut européen pour la prévention et le contrôle de la criminalité, affilié 
aux Nations Unies (HEUNI) ; 

- M. Samuli Hiilesniemi, avocat, Organisation centrale des syndicats finlandais (SAK) ; 
- Mme Pia Marttila, Conseillère principale en charge de la coordination, Permanence pour les victimes 

d’actes criminels (RIKU). 

 
L'objectif de l'audition est de recueillir des informations auprès d'experts sur la situation en Finlande en matière 
de mesures visant à lutter contre le dumping social et l'exploitation par le travail. Les résultats de la discussion 
seront utilisés dans la préparation d'un rapport sur les « Lignes directrices européennes durables pour lutter 
contre le dumping social et renforcer les mécanismes de négociation collective », actuellement élaboré par Mme 
Valérie Piller Carrard (Suisse, SOC). Bien que la rapporteure n'ait pas pu être présente à l'audition, elle recevra 
en temps utile le résumé de l’audition d'aujourd'hui. 
 
Mme Marttila commence sa présentation en expliquant le travail du Service spécialisé pour les victimes de la 
traite et des crimes connexes / Permanence pour les victimes d’actes criminels (RIKU), une ONG qui gère 20 
bureaux dans le pays. Cette ONG contribue à l'effort du service public qui fournit des services réguliers dans le 
cadre de la directive de l'Union européenne sur les victimes de l'exploitation par le travail ;2 elle est financée par 
le Ministère finlandais de la Justice et le Centre pour les organisations sociales et sanitaires (STEA). 
 
Le dumping social se distingue de l'exploitation par le travail. Il porte préjudice à l'ensemble de la société en 
faussant le marché et en pénalisant les entreprises respectueuses de la loi. Il est très difficile à détecter sans que 
les travailleurs exploités ne signalent les abus. Phénomène caché, il échappe également aux statistiques, mais 
peut entraîner une spirale de la criminalité si les autorités publiques ferment les yeux. RIKU est le premier point 
de contact pour les travailleurs exploités, qui peuvent bénéficier de conseils confidentiels ; ses activités couvrent 
également le soutien aux victimes de la traite des êtres humains. En 2024, 289 cas d'exploitation par le travail 
ont été signalés, la majorité des victimes ayant finalement porté plainte. La plupart des travailleurs exploités sont 
d'origine étrangère et titulaires d'un permis de travail. 
 
L'exploitation par le travail concerne principalement le secteur des services (notamment l'agriculture pour les 
travaux saisonniers, la restauration, le nettoyage et l'entretien ménager, la réparation automobile et le secteur de 
la construction) parmi les travailleurs faiblement rémunérés recrutés à l'étranger et dont le permis de séjour est 
lié à leur permis de travail. Les victimes sont largement sous-payées et travaillent généralement pendant des 
heures excessives. Dans le passé, la cueillette des baies dans la forêt n'était pas considérée comme un emploi. 
L'emploi abusif était souvent présenté comme un « conflit salarial » et était difficile à enquêter. Cela a clairement 
contribué à alimenter l'économie souterraine et la ségrégation sur le marché du travail.  

 
1 Le procès-verbal a été approuvé et déclassifié par la commission des questions sociales, de la santé et du développement durable lors de 
sa réunion du 24 juin 2025. 
2Directive (UE) 2024/1712 modifiant la directive 2011/36/UE relative à la prévention et à la lutte contre la traite des êtres humains et à la 

protection de ses victimes.  
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Le travail de RIKU a permis d'identifier des cas d'exploitation par le travail et de nouvelles tendances, de 
comprendre les mécanismes d'exploitation, de démanteler des réseaux criminels, d'accélérer les enquêtes et de 
combler les lacunes juridiques. L'identification des cas d'exploitation doit être suivie de conséquences tangibles 
pour les auteurs et d'une assistance, d'une protection et d'une indemnisation pour les victimes. Le manque 
d'attention accordée à l'analyse des données pourrait conduire à l'impunité, à une augmentation de l'exploitation 
et au dumping social. Se concentrer uniquement sur les cas les plus graves pourrait conduire à la poursuite de 
l'exploitation et à sa normalisation. La coopération entre les différentes parties prenantes (autorités, ONG, 
syndicats et autres) est essentielle pour lutter contre l'exploitation par le travail. 
 
Mme Ollus présente ensuite les travaux de l'Institut européen pour la prévention de la criminalité et du contrôle 
(HEUNI) sur l'exploitation par le travail, la traite des êtres humains et le travail forcé. L'institut travaille en étroite 
collaboration avec les autorités, les acteurs du marché du travail, les entreprises, les services publics chargés 
des marchés publics et les ONG afin d'élaborer des réponses ciblées et des outils concrets. Si le dumping social 
est essentiellement un problème économique, l'exploitation par le travail met en évidence la violation des droits 
fondamentaux des personnes concernées. Ces dernières subissent des pressions liées aux conditions de travail, 
notamment des horaires excessifs et  l'absence de rémunération des heures supplémentaires, des salaires 
insuffisants ou la retenue de leur salaire,  et des violences ou des menaces de violence, la confiscation de leurs 
documents d'identité, des frais de recrutement abusifs ou illégaux et/ou des restrictions de déplacement. La sous-
rémunération est de loin l'aspect le plus courant de l'exploitation par le travail, mais en tant que telle, elle n'est 
pas criminalisée dans la plupart des pays ; c'est une combinaison d'infractions qui caractérise le mieux 
l'exploitation par le travail. Les comparaisons entre pays ont montré que la Finlande est bien en avance sur de 
nombreux autres pays européens dans la lutte contre l'exploitation par le travail. 
 
L'approche finlandaise vise à identifier les victimes de la criminalité et à comprendre leur vulnérabilité en 
combinant des interventions spécialisées et multidisciplinaires. La compréhension du mécanisme de contrôle 
psychologique est essentielle pour détecter et poursuivre efficacement l'exploitation par le travail. En Finlande, 
les premières dispositions légales et les premiers programmes politiques ont vu le jour entre 2004 et 2010. Il s'agit 
notamment du premier plan d'action national contre la traite des êtres humains, qui couvre également l'exploitation 
par le travail. Au cours des sept années suivantes, des recherches ont été menées, des rapports parlementaires 
ont été publiés, la jurisprudence s'est développée et les mesures d'aide aux victimes ont été renforcées. Depuis 
2019, un programme gouvernemental de grande envergure a été mis en place et les médias ont mis en lumière 
ce phénomène. En 2024, un plan d'action national contre l'exploitation par le travail a été lancé. 
 
En termes d'expertise, le système national comprend une unité de police spécialisée à l'échelle nationale et un 
réseau de procureurs spécialisés, un système d'assistance aux victimes de la traite, le soutien aux victimes en 
Finlande, des initiatives de la société civile, un rapporteur national indépendant, un coordinateur gouvernemental 
de la lutte contre la traite, une unité spécialisée au sein de l'inspection du travail et des recherches empiriques et 
des orientations fournies par HEUNI. Des inspecteurs du travail spécialisés sont chargés de contrôler les 
conditions de travail des travailleurs migrants et d'orienter les victimes vers des services d'aide ; ils peuvent 
s'appuyer sur des lignes directrices spéciales pour traiter les cas potentiels d'exploitation et ont l'obligation de 
signaler à la police les cas d'exploitation, de traite et d'infractions connexes. Des lignes directrices sectorielles à 
l'intention des entreprises ont été publiées en 2023-2024 (concernant le recrutement international dans les 
secteurs de la santé, de l'aide sociale et de la construction). 
 
La législation finlandaise (loi sur les étrangers, chapitre 4, section 54.b) a mis en place une catégorie de permis 
spécifique pour les travailleurs migrants exploités, qui leur permet de changer d'employeur sans aucune restriction 
quant à leur secteur d'activité. Toutefois, si l'employeur est soupçonné d'avoir enfreint les règles en matière 
d'immigration, le permis est refusé aux personnes qui travaillent dans le cadre d'un premier permis, sans préjudice 
de l'obtention d'un permis auprès d'un autre employeur. Les informations destinées aux travailleurs migrants sont 
fournies par le gouvernement via l'application mobile Work Help Finland, par les syndicats et par les organisations 
de la société civile. 
 
M. Hiilesniemi évoque l'exploitation par le travail comme faisant partie de l'économie souterraine qui s'étendait 
aux secteurs les plus vulnérables. Toutes les mesures devraient cibler les secteurs clés où l'exploitation par le 
travail a lieu (notamment la construction, le nettoyage, la restauration et l'agriculture). Des études ont montré 
l'importance du rôle des professionnels de la santé au travail et, en ce qui concerne les cas de non-respect des 
exigences en matière de salaire minimum, les négociations collectives offrent des protections renforcées. Du 
point de vue syndical, le dumping social est un problème majeur en raison de la violation de l'égalité des droits. 
La prévention passe par les voies administratives nationales, mais aussi par des mécanismes internationaux 
permettant à un pays de se référer aux normes minimales établies par l'OIT (Organisation internationale du 
travail), comme pour les navires étrangers transitant par la Finlande. 
 
M. Fridez fait remarquer que différents pays européens sont confrontés à des défis très similaires en matière 
d'exploitation par le travail. Il s'agit notamment de lutter contre le travail illégal, de garantir un salaire correct et 
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des contrôles efficaces, et d'assurer des conditions de travail adéquates. Ce qui diffère probablement, c'est le 
traitement réservé aux victimes. 
 
Mme Marttila approuve les propos de M. Fridez. La plupart des travailleurs migrants sont employés légalement 
et tout semble en ordre sur le papier. En réalité, il y a des violations de la réglementation et des conditions de 
travail qui concernent un petit pourcentage de travailleurs. Lorsque des irrégularités sont détectées, le permis de 
séjour est prolongé pour la durée de la procédure. La Finlande cherche à éviter un cercle vicieux de perpétuation 
des abus en délivrant de nouveaux permis de séjour aux personnes qui signalent des cas d'exploitation par le 
travail afin qu'elles puissent trouver un nouvel emploi. 
 
Mme Ollus ajoute ensuite que la Finlande accorde un délai de réflexion aux victimes de la traite des êtres humains 
ou aux personnes présumées victimes de la traite afin de leur permettre de demander un permis de séjour dans 
le pays. 
 
La Présidente évoque la situation dans son pays, les Pays-Bas, où les problèmes les plus importants concernent 
de loin les personnes autorisées à travailler aux Pays-Bas mais qui deviennent victimes d'exploitation par le travail 
en raison d'employeurs peu scrupuleux. 
 
En réponse à une question complémentaire de M. Fridez, Mme Martilla explique que les travailleurs exploités 
n'appartiennent généralement pas à des syndicats. Ils constituent une concurrence déloyale vis-à-vis de la main-
d'œuvre régulière et respectueuse de la loi. Ces dernières années, de plus en plus de syndicats ont compris que 
s'attaquer aux problèmes des travailleurs non syndiqués et exploités profite aussi directement à leurs membres, 
car tant qu'il existe un groupe important de travailleurs sous-payés, cela fait baisser le niveau général des salaires. 
De plus, cela dissuade les employeurs d'embaucher des travailleurs locaux compétents qui n'acceptent pas de 
travailler pour un salaire inférieur à celui prévu par la convention collective. 
 
M. Hiilesniemi confirme que de nombreux syndicats prennent aujourd'hui très au sérieux les problèmes 
rencontrés par les travailleurs non syndiqués. La sous-rémunération touche non seulement les travailleurs 
exploités, mais aussi les travailleurs réguliers. 
 
Mme Ollus commente également la question de la sous-rémunération, qui fait depuis de nombreuses années 
l'objet d'un débat en Finlande quant à savoir s'il convient ou non de la criminaliser en tant qu'infraction spécifique. 
Une suggestion importante recommande d'appliquer les dispositions relatives à la fraude et à l'usure plutôt que 
de créer une infraction spécifique distincte pour la sous-rémunération. Cette suggestion a ensuite été intégrée 
dans la loi utilisée par les inspecteurs du travail, ce qui permet de lutter contre la sous-rémunération dans le cadre 
des catégories pénales existantes. Un groupe de travail du Ministère de la Justice examine également la 
possibilité d'introduire une nouvelle disposition pénale sur « l'usure dans la vie professionnelle », qui viserait non 
seulement la sous-rémunération, mais aussi d'autres formes d'exploitation. 
 
La Présidente remercie chaleureusement les experts pour avoir partagé leur savoir-faire et leur expérience et 
pour défendre les travailleurs en situation de vulnérabilité. Elle clôt ensuite l'audition. 
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